
OMBIEN d’administrations et 
d’entreprises marocaines, stra-
tégiques ou pas, ont logé leurs 

données dans un cloud ou  «ferme 
de data»? Ces utilisateurs savent-ils 
que leurs données ont la protection 
du pays d’accueil, c’est-à-dire aucune 
protection pour la grande majorité des 
loueurs de serveurs? Pas très prudent 
et pas du tout raisonnable.

Mais il n’empêche que lorsqu’il 
s’agit de rendre aux citoyens maro-
cains leur droit d’être informés,… 
alors là, pas question!

Malheureusement, il n’y a pas la 
moindre exagération dans ce para-
doxe. 

C’est exactement ce qui se passe: 
d’un côté de coupables négligences 
connues de la planète entière, et de 
l’autre une volonté de fer de ne pas 
permettre à la démocratie de progres-
ser au Maroc, et ce via tous les projets 
de textes punitifs liés à l’accès à l’in-
formation.

Pour l’instant, pas un seul des 
nombreux partis politiques représen-
tés au Parlement, et encore moins 
ceux qui sont au gouvernement, ne 
veulent ouvrir un débat modernisateur 
et responsable. Pourtant, le Maroc a 
déjà beaucoup reculé dans sa concep-
tion: le ministre de l’Information peut 
sans se faire reprendre (ni par ses al-
liés, ni par ses adversaires politiques), 
inventer une fausse résolution des Na-
tions unies pour pratiquer librement sa 
censure obscurantiste.

Voilà qui en dit long sur la conni-
vence en train de se nouer pour ré-
duire la liberté et la responsabilité des 
citoyens.

On comprend bien l’objectif: 
il n’est jamais agréable de rendre 
compte et d’expliquer ce que l’on 
fait des mandats et de l’argent que 
la Nation confie à ses représentants 
élus comme à ses cadres administra-
tifs. Pour rester entre soi, quoi de plus 
simple que d’effrayer les observa-
teurs, d’interdire leur présence partout 
où il est question d’évaluer l’action 
publique? 

Dramatique,  irresponsable 
imprévoyance.o

Nadia SALAH
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■ Les ports passent à trois 
shifts
Voir page 6

■ Assurance auto: Marche 
ou crève!
Voir page 2

■ Nouvelle boucle pour 
Marrakech Grand Prix
Voir page 19

Ecole: Zéro pour
les TI aussi

N autre rendez-vous manqué 
pour l’école marocaine: les 
technologies de l’information. 

Selon le ministère de l’Education natio-
nale, d’ici 10 ans il ne faudrait pas s’at-
tendre à plus d’un ordinateur et un vidéo-

projecteur par… classe, malgré tous les 
efforts fournis. Les contraintes ne sont pas 
seulement d’ordre logistique. Il faudra 
aussi composer avec des enseignants qui 
peinent à intégrer les TIC à leurs scénarios 
pédagogiques. o
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Voir page 8 & De Bonnes Sources

Matériaux de construction

Voir Analyse pages 3 & 4

Croissance

 Voir Compétences & RH

Les limites d’un 
modèle caduc

• Devant la CGEM, le gouverneur de BAM 
s’étonne de la polémique sur ses prévisions

• Il faut 160.000 emplois pour 
stabiliser le chômage

• Délai de paiement, éternel fléau 
de l’économie

Dur verdict


